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Résumé exécutif 
 
La pression et la demande foncières mondiales sont renforcées par la combinaison de plusieurs 
nouvelles tendances et changements. Parmi ceux-ci, citons: le changement climatique et le commerce 
d'émissions carboniques; les cultures destinées aux biocarburants; l'investissement souverain de fonds 
pour la production de nourriture pour l'exportation (aux pays fournissant des capitaux pour ces 
nouveaux investissements). Ces changements et leurs effets combinés sur l’économie, sur la valeur 
foncière et sur la raréfaction des terres disponibles engendrent de réelles opportunités économiques 
bénéfiques pour tous, ainsi que de réels risques, principalement pour les populations rurales pauvres et 
les personnes jouissant de droits fonciers coutumiers affectés par les investissements fonciers de 
grande ampleur. Une responsabilité essentielle de l’État, notamment à travers des politiques foncières, 
consistera à maximiser les opportunités positives dans l'intérêt de la nation dans son ensemble et 
d'éviter les risques de pertes de droits fonciers non compensées pour les actuels utilisateurs des terres 
et détenteurs de droits fonciers. 
La FAO et le FIDA, avec la collaboration technique de l’IIED, ont commencé à travailler sur cette 
question fin 2008, afin de mieux comprendre les implications des régimes fonciers et leurs impacts sur 
l'accès aux terres des habitants des zones rurales dans les pays bénéficiaires, en particulier africains. 
L’objectif est de fournir des informations pouvant au final être utilisées par les pays et d’autres acteurs 
afin de mieux informer dans le cadre de négociations et de contrats, ainsi que d’identifier les facteurs 
clés pouvant rendre les investissement plus favorables aux pauvres et au développement rural durable.  
L’analyse préliminaire et le travail antérieur de la FAO et de ses partenaires indiquent que:  

• Les risques et les opportunités sont élevés pour tous et étroitement liés. Il faut notamment faire 
face aux risques de pertes foncières non compensées pour les petites exploitations familiales 
ne jouissant pas de titres fonciers légaux;  

• Des contrats biens motivés, bien négociés et équilibrés entre les gouvernements et les 
investisseurs, ainsi qu’entre les investisseurs et les communautés, sont essentiels;  

• Une série d’options sont possibles en ce qui concerne le type de contrats, de développement 
agricole à promouvoir et de mise à disposition des terres pour l’agriculture destinée à 
l’exportation; 

• Il est possible d’instaurer des situations dont investisseurs et communautés bénéficient, à 
certaines conditions;  

• Les petits exploitants ruraux et les exploitations familiales doivent être inclus dans les plans et 
les négociations, et devraient être justement dédommagés en cas de déplacement volontaire; 

• Des programmes de grande envergure et abordables de légalisation des droits fonciers 
coutumiers, et une bonne gouvernance en matière de régime foncier et d’administration des 
terres sont essentiels à la minimisation des risques et à l’optimisation des bénéfices de tels 
investissements. 


